
Monsieur Gérard Collomb


Ministre de l’Intérieur


Place Beauvau


75800 PARIS CEDEX 08

Monsieur le Ministre,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la situation de Monsieur Aimé-Gaspard Gniguessi-Binga, qui s’est vu opposer un refus de visa court séjour par le consulat de France à Douala (Cameroun) alors qu’il souhaitait venir enterrer son épouse Madame Marie-Brigitte Molema, réfugiée en France.
À son arrivée en France en 2015, Madame Molema, qui avait été contrainte de fuir la Centrafrique avec sa famille, était déjà reconnue réfugiée par le Haut-commissariat aux réfugiés (HCR) du Cameroun. Elle bénéficiait donc de plein droit d’un transfert de sa protection en France. Malgré cela, et bien qu’elle soit atteinte d’un cancer généralisé qui nécessitait des traitements lourds et continus et dont l’OFPRA était officiellement informé, il aura fallu quatorze mois et une relance de l’ACAT-France pour que l’OFPRA la reçoive enfin en entretien et l’admette au bénéfice du statut de réfugié en octobre 2016. Madame Molema a ensuite commencé une procédure de réunification familiale pour que son époux et leurs enfants mineurs, tous de nationalité centrafricaine et reconnus réfugiés HCR au Cameroun, puissent la rejoindre en France. Mais ils se sont heurtés à de nouveaux obstacles administratifs.
Le 10 avril 2018, Madame Molema est décédée seule des suites de sa maladie, sans avoir pu revoir ses proches qu’elle avait quittés trois ans plus tôt. Quelques jours après son décès, son mari a été convoqué par le consulat où il a déposé une demande de visa court séjour, pour lui uniquement. Ne pouvant plus prétendre à une réunification familiale, il souhaitait désormais simplement venir en France enterrer son épouse et régler ses affaires courantes, sans ses enfants.

Ce visa lui a cependant été refusé au motif que sa « volonté de quitter le territoire des États membres [de l’Union européenne] avant l’expiration du visa n’a pas pu être établie », alors que Monsieur Gniguessi avait bien l’intention de rentrer au Cameroun pour y retrouver ses enfants, et avait visiblement fourni tous les justificatifs requis.
Aujourd’hui, la dépouille de Madame Molema attend toujours au funérarium de Montreuil d’être inhumée dignement par son mari. À défaut, elle sera enterrée seule dans le carré des indigents. Sa famille est extrêmement affectée par cette situation tragique qui aurait pu être évitée si des lenteurs administratives tant au niveau de l’OFPRA que du HCR n’avaient contribué à ce dénouement.
Monsieur le Ministre, je vous demande de bien vouloir reconsidérer le refus de visa court séjour opposé par vos services à la demande de Monsieur Gniguessi-Binga, afin de lui permettre à titre exceptionnel et humanitaire de venir en France inhumer son épouse dans des conditions dignes, le plus tôt possible.

Je vous remercie de l’attention que vous saurez accorder à cette demande et vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma plus haute considération.


